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INTRODUCTION

Le débat d'orientation budgétaire est une étape importante dans le cycle budgétaire annuel des 
collectivités locales. Si l'action des collectivités locales est principalement conditionnée par le vote 
de leur budget annuel, leur cycle budgétaire est rythmé́ par la prise de nombreuses décisions. 

Le débat d’orientations budgétaires constitue la première étape de ce cycle et il doit avoir lieu dans 
les deux mois précédant l'examen du budget primitif. 

Les objectifs du débat d’orientation budgétaire permettent a ̀ l’assemblée délibérante :

➢ De discuter des orientations budgétaires de l’exercice et des engagements pluriannuels qui 

préfigurent les priorités du budget primitif, 

➢ Et d’être informée sur l’évolution de la situation financière de la collectivité́. 

➢ Il donne également aux élus la possibilité́ de s'exprimer sur la stratégie financière de leur 
collectivité́. 
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INTRODUCTION

Quelles sont les obligations légales ? :

La loi N° 2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République

(NOTRe) crée, par son article 107, de nouvelles dispositions relatives a ̀ la transparence et la
responsabilité́ financière des collectivités territoriales :

Le débat d’orientation budgétaire fait l’objet d’un rapport comportant des
informations énumérées par la loi. S’agissant de ce rapport, ces nouvelles

dispositions imposent aux communes de plus de 3500 habitants (alinéa 2 de
l’article L.2312-1) de présenter à l’organe délibérant :

- les orientations budgétaires,
- les engagements pluriannuels envisagés
- ainsi que sur la structure et la gestion de la dette.

Celui-ci est acté par une délibération spécifique, qui donne lieu a ̀ un vote.

Le rapport prévu pour le débat d’orientation budgétaire doit être « mis en ligne sur le site 
internet de la commune, lorsqu’il existe », et à la disposition des administrés qui en feront 
la demande.
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PARTIE 1 : LE CONTEXTE
L’ensemble des indicateurs économiques, les décisions législatives et la situation financière de 

la commune interfèrent sur la construction du budget primitif à venir…

A – Le Contexte général 

1- Situation nationale
Quelle croissance globale attendu pour 2019? 
Les objectifs du gouvernement 

2- Contexte législatif : la loi de finances 2019 
Evolution des dotations 
Les autres réformes

B- Le contexte local 

1- la situation financière : Analyse par les flux
Ou par les Soldes Intermédiaire de Gestion

2- la situation financière : Analyse par les ratios
Capacité de désendettement 
Ratio d’épargne brute
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A-1 – SITUATION NATIONALE
Il est primordial de rappeler le contexte économique national et les relations Etat/Collectivités puisqu’il 
interfère sur la construction du budget 2019 de la commune. 

Les indicateurs macro-économique ont plutôt tendance à se détériorer avec un déficit public qui se 
creuse : - 3,2% du PIB en 2019 et une dette publique qui représente 99% du PIB. 

Quelle croissance globale attendue pour 2019? 
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. 

S’agissant de l’évolution des taux d’intérêts, la tendance est à la hausse. Toutefois le contexte 
bancaire reste plutôt favorable à l’emprunt.     

La loi de programmation 
2018/2022 et donc la loi 
de finances 2019 sont 
bâties sur un scénario de 

redémarrage lent de 
l’activité économique 
avec une hypothèse de 
croissance du PIB de    
1.5 %, contre 1,6% en 
2018 et une prévision 
d’inflation de 1.2% 

contre 1.9% en 2018.
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L’objectif prioritaire du Gouvernement est de réduire très fortement le déficit public par une 
diminution massive de la dépense publique. Ainsi, il est prévu sur le quinquennat en cours :
- une baisse de 5 points de la dette publique, 
- une baisse de 3 points de la dépense publique, 
- une baisse de 1 point des prélèvements obligatoires. 

Les objectifs du Gouvernement 

Pour arriver à cette baisse significative des dépenses des collectivités, l’Etat a mis en place un
dispositif de contractualisation ou Pacte financier. Ce dernier impose aux 322 collectivités les plus
importantes de moduler l’augmentation de leurs dépenses de fonctionnement dans la limite de
1.2% par an, indépendamment de l’éventuelle dynamique de leurs recettes de fonctionnement.

Il est également demandé aux collectivités de réduire leurs engagements à hauteur de 13 milliards
sur la période, notamment en réduisant fortement les dépenses de fonctionnement et
l’endettement.

Le premier bilan de cette contractualisation sera effectué en 2019 avant le débat

d’orientation des finances publiques du PLF 2020.

A ce jour, sur les 322 collectivités, 230 se sont engagées dans le système de

contractualisation. Par ailleurs, 16 l’ont fait de façon volontaire.

Il est à noter que la Cour des Comptes vient de critiquer ce dispositif qui ne prend

pas assez la diversité des situations locales. L’association des Maires de France a

rappelé qu’elle reste opposée à ce système qui est contraire à la libre

administration des collectivités locales.

La commune d’Uchaud n’est pas encore concernée par ce dispositif. Toutefois, il est
obligatoire de communiquer sur les objectifs d’évolution des dépenses réelles de
fonctionnement en lien avec cette trajectoire de +1,2% (cf. partie 2 du document)
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La dotation globale de 

fonctionnement des communes et 

des départements est stable en 

2019, comme en 2018, à hauteur de 

26,9 milliards d’euros. 

Elle sera répartie en fonction des 

dynamiques de population et de 

richesses des territoires, en tenant 

compte du renforcement de la 

péréquation entre collectivités du 

bloc communal (180 millions 

d’euros), en faveur des collectivités 

les plus fragiles.

A-2 CONTEXTE LEGISLATIF : LA LOI DE FINANCES 2019

Les concours financiers

Les concours financiers de l’État aux collectivités territoriales sont stables dans la Loi de finances 2019 
et même en très légère augmentation par rapport à la précédente loi de finances (+ 100 millions 
d’euros). 

La loi de finances 2019 est une loi de transition située entre celle de 2018, connue pour la mesure 
phare sur la taxe d’habitation, et les prochaines réformes fiscales attendues pour le printemps 2019. 

Le contexte national est aussi celui d’une crise sociétale qui va surement induire des changements 
de cap après le « grand débat » avec de probables réformes fiscales, financières ou institutionnelles 
et le risque, pour les collectivités, de devoir fournir des efforts financiers supplémentaires pour 2020. 
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Les autres mesures de la loi de finances 2019

Poursuite de la mesure phare de la loi de finances 2018 : Dégrèvement de la taxe d’habitation

Pour les collectivités, la principale réforme sur la fiscalité concerne la suppression des

différentes tranches de la taxe d’habitation. En 2019, la suppression de la deuxième tranche

de la taxe d’habitation pour 80 % des ménages est inscrite à hauteur de 3,8 milliards d’euros

sous la forme d’un dégrèvement. Le dégrèvement doit atteindre 65% cette année.

Cependant, de nombreuses questions restent encore en suspens :

Le bloc communal attend toujours de savoir comment la suppression de la taxe

d’habitation sera, à terme, compensée. La difficulté consiste à financer les 20 % restants,

c’est-à-dire 6 milliards d’euros par an à horizon 2021. Cela devrait être l’objet d’un « projet

de loi spécifique sur les finances locales ».

Une refonte plus globale de la fiscalité est donc attendue. En ce qui concerne la

compensation pour les communes, l’une des pistes du gouvernement serait un transfert vers

les communes de la part de taxe foncière actuellement allouée aux départements et les

intercommunalités. Les départements seraient compensées quant à eux par l’affectation

d’une fraction de l’impôt national ou peut être la CSG (?) et les intercommunalités par « des
ressources dynamiques et cohérentes avec leur territoire ». Affaire à suivre… n ce qui concerne

la compensation pour les communes, l’une des pistes du gouvernement serait un transfert vers les

communes de la part de taxe foncière actuellement allouée aux départements et les

intercommunalités. Mais rien n’est officiel pour le moment.Le compte financier unique : La loi de finances 2019 autorise une expérimentation relative à la mise en place

d’un compte financier unique (CFU) pour les collectivités territoriales ; ce dernier a vocation à se substituer au

compte administratif (produit par les ordonnateurs locaux) ainsi qu’au compte de gestion (qui émane des

comptables publics). En effet, aucun de ces deux états financiers ne contient à lui seul l’ensemble des informations

permettant d’apprécier la sincérité des comptes d’une collectivité, ainsi que l’image fidèle, donnée par ces

comptes, du patrimoine et des résultats de la gestion de cette dernière.

Taxe sur les eaux minérales : 

Afin d'en améliorer et d'en simplifier le recouvrement, il est prévu le transfert de la Direction Générale des 

Douanes à la Direction Générale des Finances Publiques, du recouvrement de cette surtaxe, renommée 

désormais « contribution locale sur les eaux minérales ». 10



B – LE CONTEXTE LOCAL 

Données 2017 (trésor public)

Populations légales (chiffres Insee du dernier recensement)

2006 2011 2016

Population 
municipale

3 799 4 187 4 285

Population 
comptée à part

59 45 48

Population totale 3 858 4 232 4 333

Introduction : Quelques chiffres à retenir pour la commune (qui ont aussi 

un impact sur les orientations de la collectivité)  
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Il s’agit ici du résultat final de la commune uniquement (Recettes moins dépenses des deux sections : 

investissement et fonctionnement) qui correspond au résultat budgétaire de l’année arrêté au 31/12.

Pour 2018, il ne tient pas compte des restes à réaliser (ou report 2019) pour un montant de 226 k€ 

(principalement rond point de SAKATA). 
Le résultat constaté sur 2018 (CG2018 et CA2018 en cours de contrôle), largement supérieur aux années précédentes, 

est le fruit de plusieurs facteurs expliqués dans les pages suivantes…  

B1 – ANALYSE FINANCIERE PAR LES FLUX DU BUDGET 

GENERAL
L’étude présentée ci-après est une analyse financière par les flux ou analyse par les Soldes
Intermédiaires de Gestion dît SIG. Elle permet de comprendre par étape la formation du résultat final
(constaté au Compte Administratif) et de mettre en avant les forces et les faiblesses de la
commune. Cette étude contribue ainsi à mettre en œuvre une stratégie financière visant à
construire non seulement le BP 2019 et les suivants.
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1ère étape de l’étude : Analyse du train de vie courant (Montant en k€) FONCTIONNEMENT

Il s’agit d’analyser l’évolution comparée des recettes et charges courantes de fonctionnement à caractère récurrent (hors 
écriture d’ordre et excédents antérieurs): 
- Recettes courantes (en jaune) : Produits des services, fiscalité directe ou indirecte, dotations de l’Etat déduction faite des 
prélèvements que l’on retrouve en dépenses…
- Dépenses courantes (en bleu): charges de gestion courante, de personnel, fournitures, contrat de prestations de service, hors 
intérêts de la dette et déduction faites des remboursements que l’on retrouve en recettes…

Alors que les charges ont légèrement augmenté en 2018 (+17 k€ par rapport à 2017), les recettes quant à elles ont progressé de 
325 k€ soit près de 12% :
- Pour les recettes : L’augmentation est issue au ¾ de la progression de la surtaxe sur les eaux minérales (+248 k€) mais 
également du dynamisme de la fiscalité directe locales (+44k€). D’autres recettes sont plus ponctuelles sur 2018 comme la 
dotation de recensement ou nouvelles comme la taxe de séjour. 
- Pour les charges : La commune a procédé (pour la 1ere année) au rattachement comptable qui « surcharge » ponctuellement 
l’exercice 2018 (+11 k€ ). Les charges de personnel ont légèrement augmenté (voir p25), tandis que les frais de gestion courante
ont baissé et notamment les indemnités des élus. La commune profite également de la fin de la participation à l’EPTB Vistres et 
au Syndicat département d’aménagement et gestion des cours d’eaux (SMD) dans le cadre du transfert de la compétence 
GEMAPi à la CCRVV. 
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Le solde issu de la différence entre les recettes courantes et les charges de même nature est appelé Excédent Brut d’Exploitation ou EBE. Il est 

analyser en 2ème étape…



2ème étape: Analyse du train de vie « financier » (Montant en K€)
L’Excédent Brut d’Exploitation (ou EBE en rouge) représente le solde issu des recettes courantes sur les dépenses. Sur la période 
2014/2018, ce solde est comparé à l’annuité de la dette. Pour une gestion financière équilibrée, l’EBE (rouge) doit être suffisant 
pour couvrir l’annuité de la dette (intérêt + capital) représentée en bleu. 

123%       145%                  57%          48%                            28% 

Le taux s’améliore donc considérablement en 2018. Il est issu principalement d’une progression de l’épargne de gestion ou EBE. 

Ratio ANNUITE/EBE

Soit un taux de 
CAPACITE FINANCIERE
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Le ratio ANNUITE/EBE doit être inférieur à 85/90%; Il indique que l’annuité ne doit pas consommer plus de 90% 
de l’Excédent Brut d’Exploitation sous risque de dégrader les capacités à autofinancer. Le taux de capacité 
Financière qui en résulte doit donc être supérieure à 10/15%.  

-23%       -45%             43 %          52%                       72% 



3ème étape: Analyse du financement des investissements
Le graphique suivant analyse le financement des investissement en comparant :

1- Le financement de l’année (rouge) c’est-à-dire : la part d’autofinancement généré par le fonctionnement pour

participer au financement des investissements (solde du graphique précédent=EBE-ANNUITE) à laquelle on rajoute les

recettes exceptionnelles ou d’investissement (vente, subventions, FCTVA, taxe d’aménagement…)

2- Les dépenses d’investissement de l’année (vert)

3- Et la variation du fond de roulement généré (bleu) qui impacte ainsi le Fond de roulement final (cf. résultat final

page 12)

Dont 420 k€ 

subvention 

M49

Et cession de 

161 k€ (Poste 

de police 

municipale)

Dont 800 k€ 

emprunt et 

cession terrain 

220 k€   

Dont 176 k€ 

de subvention

Dont 625 K€ cession 

de terrain

151 k€ de FCTVA

76 k€ de subvention

Dont 97 k€ de 

subvention
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Le fond de roulement constaté en fin d’exercice 2018 sur l’investissement (page 12) est donc issu de l’effet conjugué :
- d’une amélioration de l’autofinancement généré sur l’exercice,
- Et d’autres recettes exceptionnelles à savoir : vente de terrain, Fctva induit par les dépenses réalisées 2 ans plus tôt

et subventions d’investissement.
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L’analyse du financement peut également se faire de façon plus synthétique. Il s’agit de détailler la
partie « rouge » du graphique précédent.
Sur la période 2014/2018, les investissements réalisés, à savoir plus de 3,2 M€, ont été financés de la
manière suivante :

SUBVENTION 
D'INVESTISSEMENT

10%

EMPRUNTS
18%

DIVERS 
EXCEPTIONNEL

36%

EXCEDENT NET 
DE GESTION 21%

FCTVA, TAXE 
URBANISME

15%

DETAILS DE CERTAINS POSTES :
DIVERS / EXCEPTIONNELS : VENTE DE FONCIERS / SUBVENTION EXCEPTIONNELLE
FCTVA – TAXES URBANISME : FCTVA SUR DEPENSES N-2 / TAXE D’AMENAGEMENT
EXCEDENT NET DE GESTION : AUTOFINANCEMENT ISSU DU FONCTIONNEMENT

Détail sur l’origine des recettes en Investissement de 2014 à 2018



Il est généralement admis que le ratio ne doit pas dépasser 12 ans

Ce ratio est un indicateur de solvabilité : la collectivité est-elle en capacité de rembourser sa dette (son stock de dette) ? En

prenant en compte le niveau d’endettement maximal, il faudrait deux ans à la commune pour rembourser sa dette totale sans
faire d’investissement nouveau et en y consacrant toutes ses ressources disponibles.

1- La capacité de désendettement (Encours de dette/Epargne Brute) exprimé en nombre d’années 

B2 – ANALYSE FINANCIERE PAR LES RATIOS

Moyenne nationale 2017 secteur communal =5,4 ans 
Source BIS DGCL – septembre 2018 (N125-PAGE 8)

2014 2015 2016 2017 2018(*)

11,01 2,43 6,41 3,75 2

2- Le taux d’épargne brute exprimé en % (épargne brute / recettes réelles de fonctionnement)
.

Ce ratio indique la part des recettes de fonctionnement qui peuvent être consacrées pour investir ou rembourser de la
dette (ayant servi à investir).
Il s’agit de la part des recettes de fonctionnement qui ne sont pas absorbées par les dépenses récurrentes de
fonctionnement. Il est généralement admis qu’un ratio de 8% à 15% est satisfaisant.

2014 2015 2016 2017 2018*

5 17 11 16 24

Il est généralement admis que le ratio doit avoisiner les 15% 
Moyenne nationale 2017 secteur communal =15,4% 
Source BIS DGCL – septembre 2018 (N°125-PAGE 8)

* Données provisoires (sans vote du CA par le CM)

* Données provisoire (sans vote du compte administratif par le CM)
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PARTIE 2 : LES ORIENTATIONS
La commune s’est engagée à garantir un service public de qualité au profit de ses habitants, 
et assurer un développement équilibré du territoire, tout en continuant à prendre des mesures 

lui permettant de maintenir une situation financière saine et pérenne.

Les orientations budgétaires suivantes s’inscrivent dans la cadre de cet engagement. 

Rappel règlementaire sur les obligations du ROB

A- Les hypothèses d’évolution de la section de fonctionnement
1- Les recettes 
La fiscalité- Les concours financiers

2- les dépenses 
Le personnel - Le FPIC 

B- La section d’investissement
1- La dette 
Annuités - Capital restant dû

2- Les investissements
Ratio de niveau- engagements pluriannuels – éléments d’arbitrage

Conclusion : présentation des grands équilibres du BP 2019
et des projets à venir
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1- Les orientations budgétaires envisagées portant sur les évolutions prévisionnelles des dépenses et
des recettes, en fonctionnement comme en investissement.
Sont notamment précisées les hypothèses d’évolution retenues pour construire le projet de
budget, notamment en matière de : concours financiers, de fiscalité, de tarification, de
subventions, ainsi que les principales évolutions relatives aux relations financières entre la
commune et l’intercommunalité.

Rappel sur la règlementation du ROB

Le décret n° 2016-841 du 24 juin 2016 a été promulgué pour définir le contenu du rapport qui doit 

comporter les informations suivantes : 

2- La présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées en
matière de programmation d’investissement comportant une prévision des dépenses et des
recettes. Le rapport présente, le cas échéant, les orientations en matière d’autorisation de
programme.

3- Des informations relatives à la structure et la gestion de l’encours de dette contractée et les

perspectives pour le projet de budget. Elles présentent notamment le profil de l’encours de dette
que vise la collectivité pour la fin de l’exercice auquel se rapporte le projet de budget.

Les orientations visées aux 1°, 2° et 3° devront permettre d’évaluer l’évolution prévisionnelle du 

niveau d’épargne brute, d’épargne nette et de l’endettement à la fin de l’exercice auquel se 
rapporte le projet de budget.
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CHAPITRE 70 : PRODUITS DES SERVICES
- Fin du dispositif de l’aide de l’Etat (50€ par enfants) suite au passage à la semaine de 4 jours à l’école : Baisse en recettes et en dépenses car cette aide était reversée
à la Communauté de Communes Rhony Vistre Vidourles.
- La Tarification des services :

-Aucune augmentation des tarifs actuels en vigueur ;
-Remboursements à recevoir pour les frais de scolarité des enfants inscrits dans les écoles maternelles et élémentaires uchaudoises mais résidant dans d’autres
communes ;
-Mise en place d’un droit de chasser sur les propriétés communales.

CHAPITRE 73 : FISCALITE
- Pas d’augmentation des taux communaux en 2019 mais augmentation des bases fiscales : cf. tableau page suivante ;
- Poursuite de la perception de la taxe de séjour en 2019 ;
- Redevance sur les eaux minérales estimée à hauteur de 380 k€.

CHAPITRE 74 : DOTATIONS DE L’ETAT
- Les dotations n’étant pas notifiées à ce jour, elles sont évaluées de façon pessimiste compte tenu de l’évolution importante du potentiel fiscal de la commune,

notamment au niveau des dotations de péréquation : cf. Graphique sur l’évolution de la Dotations Globale de Fonctionnement et autres dotations de péréquation.

CHAPITRE 75 : AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE
- Locations : La commune percevra à terme les loyers de 6 locaux commerciaux situés à la Belle Caudalie. Une prévision prudente de 8 000 € a été effectuée en

attendant l’attribution définitive et l’encaissement des loyers à partir du second semestre.
- La Tarification des services :

- Aucune augmentation des tarifs actuels en vigueur mais tarif préférentiel pour la jeunesse Uchaudoise (25€ pour la location de salle des jeunes de 18 ans).

CHAPITRE 77 : PRODUITS EXCEPTIONNELS 
- Indemnisation des dommages intervenus lors du sinistre de la maison des associations (remboursement assurance).
- Recettes exceptionnelles à percevoir dans le cadre d’un double paiement concernant l’affaire Cyril Bonhomme/commune Uchaud.

Quelles sont les 

hypothèses 

d’évolution des 

différents postes 

de recettes?  
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RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

LIBELLE BP 2018 VOTE  BP 2018 + DMS  CA 2018 PROV  BP 2019 PREPA 
 EVOL 

BP/BP 

CHAPITRE 70 PRODUITS DES SERVICES 67 838,00               67 838,00              108 756,04            47 088,00            

CHAPITRE 73 FISCALITE 2 062 328,00          2 062 328,00         2 346 621,06         2 147 053,00       

CHAPITRE 74 DOTATIONS 716 394,00             716 394,00            761 500,73            680 150,00          

CHAPITRE 75 LOYERS 3 100,00                 3 100,00                5 305,82                9 000,00              

CHAPITRE 76 FINANCIERS 3 500,00                 3 500,00                3 504,79                3 500,00              

CHAPITRE 77 EXCEPTIONNELS 2 600,00                 2 600,00                5 352,00                67 000,00            

CHAPITRE 013 REMBOURSEMENT S/DEPS 15 000,39               15 000,39              23 302,68              10 000,00            

RECETTES REELLES 2 870 760,39          2 870 760,39         3 254 343,12         2 963 791,00       3%

TRAVAUX EN REGIE 5 000,00                 30 000,00              24 973,67              50 000,00            

REPRISE AMORTISSEMENT 9 358,00                 9 358,00                9 358,00                15 000,00            

R002- RESULTAT REPORTE 65 093,61               65 093,61              65 093,61              100 000,00          

OPERATION DE CESSION 625 301,00            

TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT 2 950 212,00      2 975 212,00     3 979 069,40     3 128 791,00   

A1 – LA SECTION DE FONCTIONNEMENT



La fiscalité 

Source trésor public : fiche n1 : les ratios de niveau  - données 2017

Pas d’augmentation des taux en 2019 ?

Depuis la loi de finances pour 2018, le coefficient de revalorisation forfaitaires des valeurs locatives, autrement dit des bases
d’imposition, relève d’un calcul et non plus d’une fixation par amendement parlementaire. Pour 2019, le taux calculé (selon
l’indice des prix à la consommation) ressort à 2,2%. Il représente donc l’augmentation des bases hors évolution physique
(nouvelles constructions, travaux)

% UCHAUD MOYENNE
DEPARTEMENTALE

MOYENNE 
REGIONALE

MOYENNE 
NATIONALE

TH 14,65 14,05 13,94 14,20

TFB 18,90 19,46 21,78 18,91

Pour 2019, à taux constants, on anticipe un produit fiscal de 1 610 K€, montant qui sera 
modifié d’ici le vote du BP 2019 au vu de la notification des bases fiscales reçues courant du 
mois de mars. 

NB : Dans le cadre du dégrèvement de la Taxe d’habitation, l’Etat a pris en charge à la place 
du contribuable 227 464 € sur un montant total encaissé par la commune de 814 765 € de 
Taxe d’Habitation (Etat fiscal N°1386 bis TH). 

BP 2018 PRODUIT 

FISCAL 

NOTIFIE

CA 2018 PRODUIT 

FISCAL 

REALISE

BP 2019 PRODUIT 

FISCAL 

PREVU 

1 578 K€ 1 591 K€ 1 610 K€ 
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Les concours financiers 

Rappel : Evolution de la Dotation Globale de Fonctionnement pour la commune de UCHAUD

En 2018, les dotations de l’état ont subi une très légère baisse (-5,6 k€). La commune n’est pas concernée par le 

dispositif de contractualisation, d’ailleurs la DGF a très légèrement augmenté ainsi que la Dotation de Solidarité 

Rurale; Quant à la Dotation Nationale de Péréquation, son rôle étant de soutenir les communes les plus fragiles, elle 

s’amenuise pour la commune d’Uchaud qui perçoit, par ailleurs, de nouvelles recettes fiscales. 

Pour 2019, la loi de finances indique une stabilité des dotations. 
On anticipe toutefois une baisse de la péréquation de moins en moins favorable à Uchaud
Prévision globale à hauteur de 545 k€  pour 2019 (en attente des notifications sur le site de 
la DGCL) 
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CHAPITRE 011 : CHARGES A CARACTERE GENERAL 
- Prise en compte des frais de réparation de la maison des associations (récupération de la TVA par le biais du FCTVA qui rend éligible les dépenses d’entretiens sur 

les bâtiments publics depuis 2016) 
- Augmentation des fournitures pour les Services Techniques en prévision des travaux en régie planifiés sur 2019 (récupération de la TVA dans le cadre du FCTVA)  
CHAPITRE 012 : FRAIS DE PERSONNEL : Rappel sur l’évolution du chapitre (voir graphique)

CHAPITRE 65 : GESTION COURANTE 
- Le contingent incendie : la commune a été notifiée d’une participation à hauteur de 91 k€  soit une augmentation de près de 19 k€ par rapport à 2018. Ce 

montant (pourtant revu à la baisse) s’inscrit dans le cadre d’une modification des modalités de calculs et la prise en compte de la strate démographique des +de 
3500 habs. La commune a intenté un recours contre la 1ère décision du SDIS (notification = 99,8 k€). 

- Les subventions pour les associations : Montant supplémentaire à prévoir au vu de l’augmentation des licenciés de certaines associations (5k€ supplémentaire en 
cours d’arbitrage / dossier de demande à rendre avant la mi-février)

- Fin du reversement à la CCRVV de la participation de l’Etat au titre de la semaine de 4,5 jours (50 € par enfant)
- fin de la participation à l’EPTB Vistres et au Syndicat département d’aménagement et gestion des cours d’eaux (SMD) dans le cadre du transfert de la compétence 

GEMAPi à la CCRVV. 
CHAPITRE 014 : PRELEVEMENT SUR RECETTES 
- Prélèvement au titre de la loi SRU : la prise en compte des derniers logements sociaux devrait permettre une réduction du prélèvement (40 k€ en 2019 contre 43 k€ en 
2018), toutefois la commune reste pénalisée en 2019 par : 

- Une augmentation de son potentiel fiscal qui rentre dans le calcul à hauteur de 25% 
- Et du versement en 2019 d’une subvention exceptionnelle à Néolia qui ne sera déduite qu’en N+2 du prélèvement. 

- Relations financières entre la commune et le CCRVV : 
- Evolution du Fonds de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales  (voir graphique) ; il est estimé à hauteur de 78 k€, la commune 

ayant très peu de main mise sur ce dispositif 
- Attributions de Compensation  : Elles sont identiques – aucun transfert de compétence (décalage de la prise de compétence EAU/ASS en 2026)

CHAPITRE 66 : INTERETS DE LA DETTE  : Fin de l’emprunt relatif à la Crèche (voir graphique suivant)
CHAPITRE 67 : CHARGES EXCEPTIONNELLES : Prise en compte de la subvention NEOLIA (déjà prévue en 2018 mais non versée à ce jour) : Subvention de 25 000 € au 
logement locatif aidé dans le cadre de la construction de 45 logements sur le territoire de la commune. 
CHAPITRE 022 : DEPENSES IMPREVUES : Il est règlementairement possible d’inscrire un montant de dépenses imprévues à hauteur maximum de 7,5% des dépenses 
réelles budgétés. 

Quels sont 

les 

hypothèses 

d’évolution 

des 

différents 

postes de 

dépenses ?  

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

LIBELLE BP 2018 VOTE BP 2018 + DMS CA 2018 PROV BP 2019 PREPA
EVOL 

BP/BP 

CHAPITRE 011
CHARGE A CARACTERE 

GENERAL
726 507,00   726 507,00   668 988,11   788 530,00   

CHAPITRE 012 CHARGES DE PERSONNEL 1 392 140,00   1 391 660,00   1 334 410,02   1 392 000,00   

CHAPITRE 65 GESTION COURANTE 357 910,00   357 910,00   330 163,25   336 143,00   

CHAPITRE 014 REVERSEMENT S/RECETTES 106 000,00   106 480,00   106 480,00   113 000,00   

CHAPITRE 66 INTERET DE LA DETTE 44 708,00   44 708,00   44 645,40   39 492,00   

CHAPITRE 67 EXCEPTIONNELLES 28 400,00   28 400,00   13 305,91   32 000,00   

CHAPITRE 022 DEPENSES IMPREVUES 20 000,00   20 000,00   35 000,00   

SOUS TOTAL 1 - DPS REELLES 2 675 665,00   2 675 665,00   2 497 992,69   2 736 165,00   2%

AMORTISSEMENT ANNUEL IMMO 67 500,00   67 500,00   67 349,21   97 800,00   
AMORTISSEMENT RATTRAPAGE - 20 000,00   

OPERATIONS DE CESSION 625 301,00   

TOTAL GENERAL 1 : R+ORDRES 2 743 165,00   2 763 165,00   3 190 642,90   2 853 965,00   4%

023 VIREMENT A LA SECTION INVEST 207 047,00   212 047,00   259 826,00   

TOTAL DEPS 

FONCTIONNEMENT 
2 950 212,00   2 975 212,00   3 190 642,90   3 113 791,00   
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Les frais de personnel (Chapitre 012)

On note sur 2018 une baisse du « chapitre 012 : Frais de personnel » qui s’explique notamment par :
-La vacance de certains postes sur 2018 (DGS de catégorie B, agent de Police Municipale et personnel ATSEM)

Pour 2019 : La Prévision du « chapitre 012 » de 1 392 k€ tient compte des éléments suivants :
- Augmentation du point d’indice (830 en 2019 contre 826 en 2018), avancement d’échelons automatiques et avancement de

grades liés à l’évolution de carrière pour 5 agents,
- Prise en charge des Indemnités pour le service d’études dirigées : Dans le cadre du retour à la semaine de 4 jours et pour

maintenir le service aux familles précédemment assuré par la CCRVV, la commune indemnisera désormais les enseignants qui
assurent ces études,

- Recrutement d’1 poste d’encadrement de catégorie A,
- Prévision d’1 poste de catégorie C pour des remplacements éventuels (Remboursement au titre des absences : 10 k€ en

recettes),
- Les heures supplémentaires pour la fête votive,
- Les heures supplémentaires pour les élections européennes.
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Le ratio de niveau (charges 

nettes/habitants) de 2018 est de 

302 €/habs, quasi identique à 

2017 (301€/habs). A comparer à : 

Moyenne Départementale= 377€ 

Régionale =456€ 

Nationale=425 €(données 2017)

Le ratio de structure 2018 ou 

coefficient de rigidité qui mesure 

la part des charges de personnel 

dans les dépenses réelles de 

fonctionnement est de 54% 

(idem 2017). A comparer : 

Moyenne Départementale = 54% 

Régionale = 53%

Nationale = 53% (Données 2017)  



Relations Communes – Communauté de Communes Rhony Vistres Vidourles

La commune est de plus en  plus pénalisée dans le cadre de la « péréquation horizontale » en 
contribuant au FPIC (fond de péréquation des ressources intercommunales), obligation de la loi, par 
l’intermédiaire de la Communauté de communes : 

Le FPIC a été mis en place en 2012. Il constitue le premier mécanisme national de péréquation horizontale pour le

secteur communal. Il a permis d’accompagner la réforme fiscale en prélevant les ressources des collectivités

disposant des ressources les plus dynamiques suite à la suppression de la taxe professionnelle.

Les ressources de ce Fonds sont redistribuées en faveur des collectivités classées selon un indice synthétique tenant

compte de leurs ressources, du revenu moyen de leurs habitants et de leur effort fiscal permettant de flécher les

ressources du fonds vers les collectivités moins favorisées.

Pour 2019 : Prévision à hauteur de 73 k€, soit une augmentation de 

15% par rapport aux réalisations 2018. 25



- UN PROFIL D’EXTINCTION DE L’ANNUITE DE LA DETTE FAVORABLE POUR 2019 

- BAISSE DE L’ANNUITE DE 18% PAR RAPPORT A 2018 soit 42 K€

- PAS DE NOUVEL EMPRUNT AU BP 2019 – PAS DE BESOIN DE FINANCEMENT

Aucun emprunt dit « toxique » n’a jamais été souscrit par la collectivité : le taux fixe étant la règle 
pour les emprunts en cours. 

Les marges de manœuvre sont plus confortables pour 2019, puisque l’emprunt de la crèche est  
soldé depuis fin 2018. 

DETAIL ANNUITE 2019 : 

Ecole 2020 : 47 180 € 

Salle multiculturelle : 

121 300 € 

Travaux école 

élémentaire : 20 500 €  

B1 – LA DETTE
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ENCOURS DE DETTE AU 31/12 (capital restant dû en k€) 

RATIO PAR HABITANT 

ENCOURS DE DETTE AU 1er janvier 2019 : 354 €/habs  
MOYENNE REGIONALE (strate): 976 €/habs
MOYENNE DEPARTEMENTALE (strate): 880/habs
NATIONALE (strate) : 724/habs
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B2 – LES INVESTISSEMENTS

2- les engagements – les partenariats : 

1- CONTRAT DE PERFORMANCE ENERGETIQUE (30k€ minimum par an) : La commune s’est engagée à effectuer une démarche
d’économie d’énergie au niveau de l’éclairage public (EP). La société CITEOS accompagne la commune sur une durée de 10
ans (conception, réalisation, exploitation et maintenance). Pour 2019, l’EP sera rénové dans certains quartiers pour un devis estimé
à 29 k€. TTC
- Une demande de subvention a été effectuée auprès du SMEG (en cours) – 30% . 

2- CONVENTION SMEG : Travaux électriques et d’éclairage public par l’intermédiaire du SMEG : 
Dans le cadre du développement de l'urbanisme de la rue de la Caille, la commune souhaite coordonner aux travaux de
viabilisation de plusieurs parcelles, l'enfouissement des réseaux basse tension et télécommunication et, réhabiliter le réseau
éclairage public. 14 K€ pour 2019

3- CONVENTION DE PARTENARIAT pour la réalisation du giratoire « SAKATA » entre la RD 135 et la rue Jean Moulin : La commune
s’est engagée auprès du Conseil Départemental du Gard (CD30), de la Communauté de Communes Rhony Vistre Vidourle et du
groupe SAKATA pour financer ce projet. Le CD30 assure la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d’oeuvre.
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La commune participe donc à hauteur de 200 k€ HT soit 240 k€ TTC dans le cadre de « subventions 

d’équipement versées » (chapitre 204 de la section d’investissement) : 

120 k€ au titre des restes à réaliser 2018 et 120 k€ inscrits au bp 2019. 

Elle pourra ainsi déclarer ces dépenses au titre du FCTVA à percevoir en 2021. En effet, le législateur a rendu 

éligibles au FCTVA certaines dépenses engagées par les collectivités locales sur les domaines publics routiers 

de l’Etat ou d’autres collectivités par le versement de fonds de concours. Cette disposition déroge au 

principe de propriété, condition normalement nécessaire pour être éligible au FCTVA.

1- Ratio de niveau : l’Effort d’équipement

Dépenses d’équipement /habitants 2018 : 120 €/habs

Pour 2017 : 170 €, Pour 2016: 232 €, Pour 2015 : 164 €

À comparer aux ratios de 2017 (Source Trésor Public en €/habs)

Communes de la strate Département = 315 €

Communes de la strate Région    = 283 €

Communes de la strate National = 295 €



3-Les éléments d’arbitrage : 

Compte tenu du contexte législatif, de la situation financière de la collectivité déterminée en première partie de ce 

rapport, et des dossiers en cours, il est possible de déterminer une enveloppe globale d’investissement, dont certains 

projets sont détaillés et d’autres à arbitrer : 

1,285 M€  (1,006 M€ en 2018) 
(Chapitre 20+21+23 : inscriptions nouvelles)

LIBELLES

ETUDES PLU - LOGICIELS - ETUDES : 120 k€

PROJETS ROUTE SAKATA  + PROJET SMEG RUE DE LA CAILLE : 150 k€ 

PROJETS STRUCTURANTS D’AMENAGEMENT URBAIN - STADE MULTI-SPORTS : 400 K€

REQUALIFICATION ET SECURISATION DE VOIRIES – Rue des écoles (= rue des Pins) : 300 K€

ECLAIRAGE URBAIN : 40k€ 

AMENAGEMENT – MISE AUX NORMES DES CONSTRUCTION DE DIVERS BATIMENTS : 130 k€ 

ACQUISITIONS DIVERSES (MATERIEL/EQUIPEMENT/MOBILIERS ECOLE /ORDINATEURS)  75 k€ 
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LES PROJETS 2019 seront financés par :
- L’excédent d’investissement 2018 (540 k€)
- l’affectation des résultats de 2018 (issue de la section de fonctionnement) pour 688 k€
- Le FCTVA issu des dépenses de l’année 2017 (100 k€ )
- La taxe d’aménagement (30 k€). Maintenu à un taux de 5%, le montant de cette taxe sera réajusté en fonction de la

notification des services de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer.
- Les dossiers de subventions relatifs à chaque projet sont en cours d’élaboration et non inscrits au BP car non notifiés à ce jour.

NB les restes à réaliser, 

En dépenses (226 k€) : Participation financière Sakata (1ère tranche), Marché voirie (cours école, rue de la caille), logiciel cimetière, 

Marché des caméras tranches conditionnelles, Marchés réalisés avec la communauté de communes pour l’accessibilité des écoles,

études risque pluvial, études programmation locaux sportifs, travaux réseau EP, disque dur, pompes à fut balayeuse)   

En recettes (5 k€): subvention équipement vidéo protection.    



Compte tenu des éléments précités, le projet de BP 2019 en construction peut se résumer de la
façon suivante :

Montant global de 4,96 M€

- Une section de fonctionnement qui atteint 3,12 M€
- et l’investissement à 1,83 M€.

Présentation du projet de bp 2019
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Focus sur les Budgets Annexes
Orientations 2019 

Le projet de BP annexe M49 de 2019 tient compte des résultats 2018 et 

des dossiers suivants, qui auront une incidence sur les budgets à venir  : 

- Procédure de déclaration d’utilité publique d’un captage public 

d’eau destinée à la consommation humaine (indemnisation 

éventuelle, travaux, frais de procédure, entretien, surveillance…) 

- Réalisation du Schéma directeur et Zonage d’alimentation en eau 

potable (131 k€ TTC) et du Schéma directeur et zonage 

d’assainissement (120 k€ TTC) : 

- Cette opération comprend un marché d’assistance à 

Maitrise d’ouvrage confié au Conseil Départemental du 

Gard (CD30) et un marché pour confier à un bureau 

d’études l’élaboration de ces schémas. Un marché de 

travaux sera également nécessaire pour l’avenir afin de 

confier à une entreprise la recherche de fuite sur les réseaux 

d’eaux potables. 

- Ce projet sera en partie financé par les subventions auprès 

du CD30 et de l’Agence de l’Eau à hauteur de 75% du 

montant HT ; La collectivité récupèrera la TVA par le biais du 

contrat d’affermage. 

BUDGET ANNEXE 

M49 

EAU -

ASSAINISSEMENT

CA 2018 

PROVISOIRE

BP 2019 

PROJET

FONCTIONNEMENT 

RECETTES 494 528,28 € 298 k€  

DEPENSES 166 971,86 € 298 k€ 

RESULTAT 327 556,42 €

INVESTISSEMENT

RECETTES 712 292,51€ 1 198 k€ 

DEPENSES 1 321,60 € 1 198 k€

RESULTAT 710 970,91 € 
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BUDGET ANEXE SPANC CA 2018 

PROVISOIRE

BP 2019 

PROJET

FONCTIONNEMENT 

RECETTES 2 837,48 € 5 000 € 

DEPENSES 2 707,04€ 5 000 € 

RESULTAT 130,44

Orientations 2019

Le projet de BP annexe 2019 du SPANC s’équilibre à  5 000€ 

(dépenses/recettes) et tient compte du nouveau contrat de 

prestation de service qui lie la commune à la société VEOLIA 

dans le cadre du contrôle des système d’assainissement non 

collectif.  


